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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3005-II

Convention collective nationale

IDCC : 1702. − TRAVAUX PUBLICS
(Tome II : Ouvriers)

Brochure no 3107

Accords collectifs nationaux

BÂTIMENT
ET TRAVAUX PUBLICS

Brochure no 3193

Convention collective nationale

IDCC : 1596. − BÂTIMENT
Ouvriers

(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure no 3258

Convention collective nationale

IDCC : 1597. − BÂTIMENT
Ouvriers

(Entreprises occupant plus de 10 salariés)
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ACCORD DU 15 SEPTEMBRE 2008
PORTANT MODIFICATION DU MONTANT DE L’INDEMNITÉ

DES MAÎTRES D’APPRENTISSAGE CONFIRMÉS

(PAYS DE LA LOIRE)

NOR : ASET0851255M

Entre :
La fédération régionale du bâtiment des Pays de la Loire ;
L’union régionale CAPEB Pays de la Loire ;
La fédération Ouest des SCOP BTP,

D’une part, et

La CFE-CGC BTP, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application des dispositions de l’accord national du 13 juillet 2004 et
des dispositions de l’accord régional du 20 avril 2007, les organisations
représentatives d’employeurs et de salariés se sont réunies et ont décidé de
porter le montant de l’indemnité pour l’exercice de la fonction de maître
d’apprentissage confirmé dans les entreprises du bâtiment des Pays de la
Loire à 210 € par année et par contrat d’apprentissage, quel que soit le
nombre d’apprentis formés simultanément.

Les autres dispositions de l’accord du 20 avril 2007 demeurent inchan-
gées.

Article 2

Extension. – Date d’application. – Révision

Le présent accord sera soumis à extension conformément à la législation
en vigueur.

Il entrera en application dès parution de l’arrêté d’extension, ou, au plus
tard, le 1er octobre 2008 et s’appliquera à l’ensemble des contrats signés
après la première de ces deux dates.

Article 3

Durée. – Dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.
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La dénonciation du présent accord par l’une des parties devra être portée à
la connaissance de toutes les parties signataires par lettre recommandée avec
un préavis de 3 mois.

Fait à Nantes, le 15 septembre 2008.
(Suivent les signatures.)


